
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE : 

ANNEE
ARRETE PORTANT NOMINATION D'UN REGISSEUR
 ET D'UN OU PLUSIEURS MANDATAIRES
Le Maire / le PRESIDENT
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu l'arrêté en date du..........., instituant une régie de recettes (ou : d'avances ; ou : de recettes et d'avances) pour ...... (Indiquer la nature principale des opérations de la régie) ; 

Vu la délibération en date du ...........fixant le montant de l'indemnité de responsabilité du régisseur de recettes (ou : d'avances ; ou : de recettes et d'avances) ; 

Vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du ........... ;
ARRETE

Article 1 : M................................. (Nom et prénoms), domicilié(e) à........................, est nommé(e) régisseur de la régie de recettes (ou : d'avances ; ou : de recettes et d'avances) avec la mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci.

Article 2 : En cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel,         M.................................. sera remplacé(e) par M .................................  (Nom et prénom), domicilié(e) à ...... pendant une durée ne pouvant excéder deux mois.

Article 3 : 
M. ................................. est astreinte(e) à constituer un cautionnement d'un montant de ...... euros ;
Ou
M.................................  n'est pas astreinte(e) à constituer un cautionnement.

Article 4 : 

M................................. percevra une indemnité d'un montant de ...... euros ;
Ou
M................................. ne percevra pas d'indemnité de responsabilité.

Article 5 :
M .................................  percevra une indemnité de responsabilité d'un montant de ...... euros pour la période durant laquelle il (ou : elle) assurera effectivement le fonctionnement de la régie ;
Ou
M .................................  ne percevra pas d'indemnité de responsabilité.

Article 6 : Les régisseurs et mandataire(s) sont conformément à la réglementation en vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des pièces comptables qu'ils ont reçus, ainsi que de l'exactitude de décomptes de liquidation qu'ils ont éventuellement effectués.

Article 7 : 
Pour les régies de recettes
Les régisseurs et mandataire(s) ne doivent pas percevoir des sommes pour des produits autres que ceux énumérées dans l'acte de la régie, sous peine d'être considérés comptables de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du Code pénal ; 

Ou
Pour les régies d'avances
Les régisseurs et mandataire(s) ne doivent pas payer des dépenses relatives à des charges autres que celles énumérées dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être considérés comptables de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du Code pénal ;
Ou
Pour les régies de recettes et d'avances
Les régisseurs et mandataire(s) ne doivent pas percevoir des sommes et payer des dépenses pour des produits et des charges autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être considérés comptables de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 432-10 du Code pénal.

Article 8 : Les régisseurs et mandataire(s) sont tenus de présenter leurs registres comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés.

Article 9 : Les régisseurs et mandataire(s) sont tenus d'appliquer, chacun en ce qui le concerne, les dispositions de l'instruction codificatrice n° 06-031 – ABM du 21 avril 2006.

Article 10 : Ampliation du présent arrêté sera transmise au REPRESENTANT DE L’ETAT, à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).

Notifié le :
Fait à :                        

Signature de l’agent :
Le :

LE MAIRE / LE PRESIDENT

Signature des régisseurs et mandataire(s) précédées de la formule manuscrite "VU POUR ACCEPTATION"
LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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